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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 21, insérer l'article suivant :

Après l’article L. 4111-3 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 4111-3-1
ainsi rédigé : 

« Art. L. 4111-3-1. – Lorsque  la  province  du  Québec  accorde  le  droit  d’exercer  leur
profession sur son territoire à des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes titulaires d’un
titre de formation permettant l’exercice en France, les titulaires d’un titre de formation obtenu dans
la province du Québec peuvent être autorisés à exercer leur profession en France par le ministre
chargé de la santé si des arrangements en vue de la reconnaissance des qualifications ont été passés
à cet  effet,  signés  par  les  ordres  et  le  ministère  chargé de la santé,   et  si  leurs  qualifications
professionnelles sont reconnues comme comparables à celles requises en France pour l’exercice de
la profession.

« Les  autorisations  d’exercice  sont  délivrées  individuellement,  après  avis  des  ordres
intéressés, aux praticiens ayant fait la preuve d’une connaissance suffisante de la langue française.
Ils sont tenus de respecter les règles professionnelles applicables en France.

« Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. ».

II. – Au chapitre Ier du titre II du livre deuxième de la quatrième partie du code de la santé
publique, il est inséré un article L. 4221-7 ainsi rédigé :
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« Art. L. 4221-7. – Lorsque  la  province  du  Québec  accorde  le  droit  d’exercer  leur
profession  sur  son  territoire  à  des  pharmaciens  titulaires  d’un  titre  de  formation  permettant
l’exercice  en France,  les  titulaires d’un titre  de formation obtenu dans  la province du Québec
peuvent être autorisés à exercer leur profession en France par le ministre chargé de la santé si des
arrangements en vue de reconnaissance des qualifications, ont été passés à cet effet, signés par les
ordres et le ministère chargé de la santé, et si leurs qualifications professionnelles sont reconnues
comme comparables à celles requises en France pour l’exercice de la profession.

« Les autorisations d’exercice sont délivrées individuellement, après avis de l’ordre, aux
praticiens ayant fait la preuve d’une connaissance suffisante de la langue française. Ils sont tenus de
respecter les règles professionnelles applicables en France.

« Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. ».

III. – Au chapitre Ier, du titre huitième du livre troisième de la quatrième partie du code de
la santé publique, il est rétabli un article L. 4381-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4381-1. – Lorsque  la  province  du  Québec  accorde  le  droit  d’exercer  leur
profession sur son territoire aux titulaires d'un titre de formation permettant l'exercice en France des
professions citées au présent livre ainsi que celles mentionnées aux articles L. 4241-1 et L. 4241-13,
les titulaires d’un titre de formation obtenu dans la province du Québec peuvent être autorisés à
exercer leur profession en France, par le ministre chargé de la santé, si des arrangements en vue de
la reconnaissance des qualifications ont été conclus à cet  effet,  signés par les ordres, lorsqu’ils
existent, et le ministère chargé de la santé, et si leurs qualifications professionnelles sont reconnues
comme comparables à celles requises en France pour l’exercice de la profession.

« Les autorisations d'exercice sont  délivrées individuellement, selon la procédure et les
modalités  prévues  pour  la  reconnaissance  des  qualifications  professionnelles  des  ressortissants
communautaires,  aux praticiens ayant  fait  la preuve d'une connaissance suffisante de la langue
française dont les conditions sont fixées par voie réglementaire. Ils sont soumis aux règles relatives
aux  conditions  d'exercice,  ainsi  qu'aux  règles  professionnelles,  déontologiques  et  disciplinaires
applicables en France. »

« Sous réserve de réciprocité et sous réserve qu’un accord international ait été conclu en ce
sens, les titulaires d'un titre de formation, obtenu dans un État non membre de la Communauté
européenne ou non partie à l’accord sur l’Espace économique européen et permettant l'exercice des
professions citées au présent livre ainsi que celles mentionnées aux articles L. 4241-1 et L. 4241-13,
peuvent être autorisés à exercer leur profession en France. Cette autorisation est délivrée par le
ministre chargé de la santé, si des accords ou traités prévoyant l'accès à l'exercice professionnel ont
été conclus et si les qualifications professionnelles des demandeurs sont reconnues comparables à
celles requises en France pour l’exercice de la profession.

« Les  autorisations d'exercice  sont  délivrées individuellement  selon la procédure et  les
modalités  prévues  pour  la  reconnaissance  des  qualifications  professionnelles  des  ressortissants
communautaires. Les praticiens doivent fait la preuve d'une connaissance suffisante de la langue
française dans des conditions fixées par voie réglementaire. Ils sont soumis aux règles relatives aux
conditions  d'exercice,  ainsi  qu'aux  règles  professionnelles,  déontologiques  et  disciplinaires
applicables en France. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet de cet amendement est de permettre l’application du traité entre la France et le
Québec signé le 17 octobre 2008. 

Il  prévoit  la  reconnaissance  des  qualifications  professionnelles  des  professions
réglementées (médecins, sages femmes, dentistes et professions paramédicales). 

Une  fois  la  loi  promulguée,  cette  entente  sera  applicable  en  droit  interne  et  des
arrangements  de  reconnaissance  mutuelle  (ARM)  entre la  direction  de  l’hospitalisation  et  de
l’organisation des soins (DHOS), les ordres français et québécois pourront être signés. 
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